
CHAPITRE 146

Loi des maîtres électriciens de la province
de Québec

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que MM. Lucien Tremblay,
Roland Perron, Jean Clermont, Gas-

ton St-Amour, Onézime Dépatie, Gérard
Forget, M.-J. Forest, G.-E. Galipeau,
Félix Guibert, Olitor Ménard, Fernand
Lefebvre, R. Bouvrette, N. Roméo, W. P.
Lavertue, P. McGuaig, H.-J. Le Roux,
A. D. Ross, C. H. Simpkin, H. M. Linton,
D. B. McRae, G. A. Weis, tous entrepre-
neurs électriciens de la cité de Montréal;
G. A. Mercier, entrepreneur électricien de
la cité de Québec, Lucien Ducharme,
Chs.-E. Lamothe, entrepreneurs-électri-
ciens de la cité de Trois-Rivières, E. Des-
jardins, entrepreneur électricien de la
cité de Hull, John Nault, Jr., entrepreneur
électricien de Victoriaville, Origène Bol-
duc, entrepreneur électricien de Drum-
mondville, Donat Piette, entrepreneur
électricien de Joliette, J.-Isidore Barette,
entrepreneur électricien de Chicoutimi,
Cecil H. Lane, entrepreneur électricien
des Laurentides, Léon Caron, entrepre-
neur électricien de Rimouski, Roland Mo-
rin, entrepreneur électricien de Rivière-
du-Loup, René Samson, entrepreneur
électricien de Montmagny, Marcel Pa-
quette, entrepreneur électricien de Sher-
brooke, H. Bertrand, entrepreneur élec-
tricien de Granby, J.-A. Tremblay, entre-
preneur électricien de Bonaventure, Fran-
çois Ricard, entrepreneur électricien du
Nord-Ouest du Québec, René Lapointe,
Jean Parenteau, Roger Valois, entrepre-
neurs électriciens de Sorel, Henri Daigle,
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Gérard Gaucher, entrepreneurs électri-
ciens de Chambly, Armand Malo, André
Vincent, Léo Carrière, entrepreneurs élec-
triciens de Richelieu, tous entrepreneurs
électriciens de la Province de Québec, ont,
par leur pétition, représenté que la créa-
tion d'une corporation des entrepreneurs
électriciens de la province de Québec
serait à propos et avantageuse pour ces
derniers et pour le public en général;

Attendu qu'ils ont demandé à être avec
d'autres constitués en corporation avec les
pouvoirs ci-après mentionnés;

Attendu que la Loi concernant les élec-
triciens et les installations électriques (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 172) et
amendements a été adoptée par le gou-
vernement de cette province prévoyant
une certaine réglementation et un certain
contrôle de l'exercice du métier de maîtres
électriciens et entrepreneurs électriciens
dans la province de Québec;

Attendu que la Loi de la sécurité dans
les édifices publics (Statuts refondus, 1941,
chapitre 170), de même que la Loi des
établissements industriels et commerciaux
(Statuts refondus, 1941, chapitre 175) ont
été adoptées par le gouvernement de cette
province, et que les entrepreneurs électri-
ciens sont tenus de se conformer à ces lois;

Attendu que de nombreux règlements
provinciaux ont été adoptés sous l'empire
desdites lois et contiennent des disposi-
tions relatives à l'exercice du métier
d'entrepreneur électricien dans la province
de Québec;

Attendu que, tant pour les fins d'examen
que de l'exercice du métier, les entrepre-
neurs électriciens dans la province de Qué-
bec sont tenus de se conformer et de suivre
les prescriptions du Code de l'électricité,
sous réserve des dérogations autorisées
par le ministre;

Attendu qu'il ressort de l'adoption de
ces différents règlements et lois ainsi que
dudit code, que l'exercice du métier d'en-
trepreneur électricien affecte directe-
ment la sécurité publique dans cette
province;

Attendu qu'il n'existe aucune loi de
nature à grouper les entrepreneurs élec-
triciens de la province de Québec en une
corporation qui les aidera et les entraînera
à répondre aux exigences des lois existan-
tes et du public en général;
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Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de la Loi des maîtres électriciens
de la province de Québec.

2. Dans la présente loi les mots et ex-
pression suivants, à moins que ce ne soit
incompatible avec le contexte, doivent
être interprétés comme suit:

1° Le mot "ministre" désigne le mi-
nistre du travail de la province de Qué-
bec;

2° "Code" désigne le code de l'électri-
cité appliqué dans et par la province de
Québec;

3° "la corporation" signifie la corpo-
ration des maîtres électriciens de la pro-
vince de Québec;

4° "conseil" signifie le conseil provin-
cial d'administration de la Corporation
des maîtres électriciens de la province de
Québec;

5° "membre de la corporation" signifie
les personnes qui, le ou avant la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, ont
exercé le métier d'entrepreneur électricien
dans la province de Québec conformé-
ment à la Loi concernant les électriciens
et les installations électriques (Statuts
refondus, 1941, chapitre 172) et amende-
ments, et, qui, dans les huit mois suivant
ladite date ont produit une demande écrite
à cette fin au conseil et obtenu à cet effet
le certificat de la corporation, et celles
qui à l'avenir seraient admises membres
de la corporation conformément à l'article
5 de la présente loi.

Les personnes qui, avant la date de l'en-
trée en vigueur de la présente loi, faisaient
l'une quelconque des installations électri-
ques à l'état habituel et commercial sans
être requis d'obtenir l'une des licences
prévues par la Loi concernant les électri-
ciens et les installations électriques (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 172) pourront
dans le délai ci-dessus prévu adresser une
demande écrite à la corporation, et obtenir
de continuer leurs opérations dans les
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mêmes limites qu'antérieurement, et ils
devront, pour le surplus, se conformer aux
règlements de la corporation;

6° "installations électriques" signifient
et comprennent:

a) les installations électriques, les ins-
tallations d'appareillage électrique, sui-
vant la définition que le Code de l'électri-
cité, 5e édition, approuvé par le bureau
des examinateurs de la province, donne à
chacun de ces termes;

b) les installations pour fins d'éclai-
rage électrique, de chauffage électrique,
de force motrice électrique;

c) les installations de tout système
usant de conducteurs électriques, quelle
qu'en soit la tension, incluant tous con-
duits et conduites, qu'ils soient métalli-
ques ou non, flexibles ou rigides;

d) toute installation régie par le Code
de l'électricité qui à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi sera choisi
par le Bureau des examinateurs et accepté
par le ministre du travail, en tenant
compte des modifications, additions et
restrictions apportées par ce dernier.

Y compris dans tous les cas, les fils, ca-
bles, conducteurs, accessoires, dispositifs,
appareillage, montage, structures de bois,
d'acier, ou montures de lignes, faisant
partie ou étant reliés à l'installation elle-
même;

7° "maître-électricien" signifie et com-
prend toute personne, compagnie, associa-
tion ou corporation qui fait affaires com-
me entrepreneur électricien, qui prend à
son compte, exécute des travaux d'instal-
lations électriques, que tels travaux soient
exécutés gratuitement ou pour valeur, à
l'heure, à la journée, ou à forfait, par con-
vention verbale, par contrat écrit ou au-
trement; les personnes qui détiennent la li-
cence "A" ou la licence "B" selon le cas, ou
toute autre classification ou catégorie de
telles licences déterminée par les disposi-
tions de la Loi concernant les électriciens
et installations électriques (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 172), et amendements et
règlements; mais ne comprend pas les per-
sonnes agissant comme compagnons élec-
triciens ou sous l'autorité de la licence "E"
au sens de ladite Loi concernant les élec-
triciens et les installations électriques,
actuellement en vigueur.

"installa-
tions élec-
triques";

"maître
électri-
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8° "distributeur d'électricité" désigne
toute personne, société ou corporation qui
exploite une entreprise de production, de
vente ou de distribution d'énergie élec-
trique;

9° "personne ou personnes" signifie et
comprend tout individu ou toute associa-
tion, société, compagnie ou corporation,
ayant une existence légale.

3 . La corporation est constituée sous
le nom de "La Corporation des maîtres
électriciens de la province de Québec".

4 . Le siège social de la corporation sera
en la cité de Montréal ou à tout autre en-
droit de la province de Québec fixé par ses
règlements après avis dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

5 . Toute personne, qui y étant assujet-
tie, se serait conformée entièrement aux
dispositions de la Loi concernant les élec-
triciens et les installations électriques
(Statuts refondus, 1941, chapitre 172) et,
en outre, se conformera aux conditions et
dispositions de la présente loi et des règle-
ments édictés par la corporation, pourra
devenir membre de la corporation.

6 . Les membres de la corporation
seront membres tant et aussi longtemps
qu'ils se conformeront à la présente loi
et aux règlements de la corporation.

7. Aucun membre ne sera en aucune
manière tenu ou obligé de payer aucune
dette ou réclamation due par la corpora-
tion au delà du montant de sa contribu-
tion ou cotisation non payée.

"distribu-
teur d'é-
lectrici-
té";

"person-
ne".
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8 . Les requérants seront les membres
provisoires du conseil d'administration.
A l'initiative de trois d'entre eux, une
première assemblée sera convoquée sur
avis écrit de dix jours pour procéder à la
formation d'un comité exécutif provisoire
en élisant parmi eux, un président, un
premier vice-président, un second vice-
président, un trésorier, un secrétaire et
quatre directeurs. Ce comité exécutif
administrera provisoirement les affaires
de la corporation. Ce conseil provisoire
et ce comité exécutif provisoire resteront
en fonction jusqu'à leur remplacement

Comité
exécutif
provisoire.
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par l'élection d'un conseil d'administra-
tion à l'assemblée générale de la corpo-
ration, laquelle devra être tenue dans les
dix mois suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi.

Le président du comité exécutif provi-
soire aura le pouvoir de convoquer toute
assemblée du conseil provisoire, et du
comité exécutif provisoire par lettre ordi-
naire adressée aux membres.

9 . Le comité exécutif provisoire for-
mera parmi les requérants un comité de
trois membres pour statuer sur les deman-
des d'admissions en vertu de l'article 2,
paragraphe 4°. Ce comité devra statuer
sur toutes les demandes d'admissions
avant la tenue de la première assemblée
générale de la corporation.

OBJET

1 0 . Le but de la corporation est d'aug-
menter la compétence et l'habilité de ses
membres en vue d'assurer au public une
plus grande sécurité, de réglementer leur
discipline et leur conduite dans le métier,
de faciliter et d'encourager leurs études,
de leur permettre de discuter les questions
les intéressant, de définir d'une façon plus
précise les qualités requises pour devenir
maîtres électriciens, ainsi que les obliga-
tions de responsabilités de ce métier; enfin
de rendre en général à ses membres tous
les services dont ils peuvent avoir besoin.

POUVOIRS DE LA CORPORATION

1 1 . La corporation possède tous les
pouvoirs nécessaires pour atteindre ses
fins et plus généralement ceux qui peuvent
être exercés par les corporations ordi-
naires et, sans limiter aucunement les
termes généraux du présent article, elle
pourra:

a) ester en justice;
b) acquérir et posséder tous biens meu-

bles;
c) acquérir et posséder des biens immo-

biliers dans la province de Québec;
d) administrer, vendre, louer, échan-

ger, céder tout ou partie de ses biens ou
autrement en disposer;

e) contracter des engagements ainsi
qu'emprunter sur le crédit de la corpora-

Pouvoirs
du prési-
dent.

Comité
d'admis-
sions.

Buts.

Pouvoirs.
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tion; hypothéquer, nantir et mettre en
gage tout ou partie des biens de la corpo-
ration, mobiliers ou immobiliers, présents
ou futurs, soit par acte d'hypothèque ou
par acte de fidéicommis ou de toute autre
manière qu'elle jugera convenable, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs.

1 2 . Subordonnément au chapitre 172
des Statuts refondus, 1941 et ses modifica-
tions, toute personne faisant partie de
la corporation aura les droits et pouvoirs
nécessaires pour accomplir les fonctions
de maîtres électriciens et entrepreneurs
électriciens dans la province de Québec,
tels que décrits par la Loi concernant les
électriciens et les installations électriques
(Statuts refondus, 1941, chapitre 172) et
amendements, la Loi de la sécurité dans
les édifices publics (Statuts refondus, 1941,
chapitre 170) et amendements, la Loi des
établissements industriels et commer-
ciaux (Statuts refondus, 1941, chapitre
175) et amendements et les règlements
adoptés sous leur empire, et le Code
de l'électricité approuvé par le Bu-
reau des examinateurs de la province, con-
formément à l'article 32 du chapitre 172,
Statuts refondus, 1941.

POUVOIRS DU CONSEIL

1 3 . Le conseil de la corporation peut:
a) en tout temps, faire, abroger, et

modifier les règlements concernant l'ad-
ministration de la corporation, la réalisa-
tion de ses objets, la conduite et la gestion
de ses affaires à tous égards, les conditions
d'exercice du métier, les qualifications, la
compétence, l'admission, la cotisation,
la discipline, la suspension et l'expulsion
de ses membres, les assemblées de la cor-
poration, et du conseil, les avis, le quorum
et la procédure en général de ses assem-
blées et la création de tous les comités
que le conseil jugera nécessaires ou dési-
rables; et chacun de ces comités aura et
pourra exercer tous les droits et pouvoirs
que le conseil pourra en tout temps lui
déléguer; cependant, ces règlements, à
moins qu'ils ne soient ratifiés dans l'inter-
valle à une assemblée générale de la cor-
poration convoquée à cet effet, ne restent
en vigueur que jusqu'à la prochaine assem-
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blée annuelle de la corporation, et, s'ils
n'y sont pas ratifiés, ils cessent, mais à
partir de ce moment seulement d'être en
vigueur;

b) diviser la province en sections pour
les fins de l'application de la présente loi,
créer pour chacune un conseil de section,
déterminer par règlement la désignation,
la juridiction territoriale, la composition,
le mode d'élection des officiers, et généra-
lement les pouvoirs, devoirs et attributions
de ces conseils;

c) agir comme représentant de chacun
ou d'un groupe de ses membres aux fins
de négocier et signer en leur nom des con-
ventions collectives de travail avec leurs
employés, sauf le droit pour ses membres
de s'opposer pour eux individuellement à
cette représentation;

d) une copie de chaque règlement adop-
té par le conseil, ou par l'assemblée géné-
rale, doit être transmise sans délai par
l'entremise du ministre au lieutenant-
gouverneur en conseil, qui peut le désa-
vouer dans un délai de six mois, et tout
règlement ainsi désavoué devient nul
et sans effet à compter de la date à la-
quelle la corporation a été avisée de ce
désaveu.

1 4 . Les affaires de la corporation se-
ront administrées par un conseil d'admi-
nistration appelé "Le Conseil provincial
d'administration" formé d'officiers et d'un
certain nombre de membres de la corpo-
ration, tel qu'il sera de temps à autre
statué par les règlements du conseil; les
fonctions et devoirs, qualités et qualifica-
tions de ces officiers et membres ainsi que
la date et le mode de leur élection ou
désignation, leur remplacement au cas
de vacance, au cas de mort ou autre-
ment, seront fixées par les règlements du
conseil.

1 5 . Toutes les questions soumises aux
assemblées de la corporation de même
qu'aux assemblées du conseil seront déci-
dées à la majorité des votes, sauf lorsqu'il
en est autrement prescrit par la présente
loi, chaque membre de la corporation ou
du conseil ayant droit à un vote. Au cas
d'égalité, le président de l'assemblée ou du
conseil aura un vote prépondérant.
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provincial
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16. La présente loi ne s'applique pas:
a) aux mines ni aux ateliers de traite-

ment de minerais régis par la Loi des
mines de Québec, (chapitre 196) ;

b) aux compagnies de téléphone, de té-
légraphe, dans l'exercice de leurs fonc-
tions comme tels; aux distributeurs d'élec-
tricité et aux compagnies de chemins de
fer utilisant la traction électrique; aux
montage des fils dans le matériel roulant
de chemin de fer;

c) aux travaux d'aviation et de marine
faits sur les appareils mêmes;

d) à tout mécanicien de machines fixes
portant un diplôme de première ou de
deuxième classe pour l'exécution des tra-
vaux d'améliorations ou de réparations des
moteurs et dynamos dans l'établissement
où il est régulièrement employé;

e) aux travaux dans les stations électri-
ques ou leurs succursales qui servent à la
génération, la transformation ou la distri-
bution d'un pouvoir électrique, soit par
une corporation de services publics ou par
un département municipal, ou par une
coopérative d'électricité régie par l'Office
de l'électrification rurale, lorsque le travail
est fait par leurs employés sous le contrôle
et la direction des officiers de ladite corpo-
ration, dudit service municipal, ou de la
coopérative;

f) aux employés réguliers d'un établis-
sement industriel, porteurs d'une licence
prévue par la Loi concernant les électri-
ciens et les installations électriques, pour
les travaux électriques nécessaires ou uti-
les à l'établissement en question.

Sous ces restrictions nul ne pourra exer-
cer le métier de maître électricien à
moins qu'il ne soit membre de la corpora-
tion et en règle avec ses règlements.

1 7 . La présente loi n'affecte pas les
droits et privilèges conférés à la corpora-
tion des ingénieurs professionnels de Qué-
bec et à ses membres, en vertu de la Loi
des ingénieurs professionnels (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 270) et amende-
ments.

Rien dans la présente loi n'affecte les
droits et prérogatives des membres de la
Corporation des techniciens diplômés de la
province de Québec et n'empêche le tra-
vail effectué par un technicien diplômé en
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dans les écoles techniques régies par la
Loi de l'enseignement spécialisé (Statuts
refondus, 1941, chapitre 63).

1 8 . Rien dans la présente loi n'empê-
che un membre de la corporation d'exercer
son métier ou commerce au service d'une
corporation avec le même privilège que
s'il l'exerçait individuellement ou en
société, pourvu toutefois que telle corpo-
ration obtienne une licence conformément
aux prescriptions de la Loi concernant les
électriciens et les installations électriques
et conformément aux règlements et pres-
criptions de la présente loi.

1 9 . Seuls les membres de la corpora-
tion peuvent prendre, porter ou employer
le titre ou se prévaloir du nom de maître
électricien en français, et de Master
Electrician en anglais, et mettre après
leur nom les initiales M. El.

2 0 . Rien dans la présente loi n'autorise
la corporation à réglementer ni contrôler
les prix des marchandises servant aux
installations électriques, des contrats d'en-
treprises en électricité.

Licence.

Titre.

Commer-
ces non
affectés.

2 1 . Sont déclarés dérogatoires à l'hon-
neur du métier les actes suivants, mais
non limitativement, la corporation étant
autorisée à faire de semblables définitions
par règlements:

1° le fait d'avoir été convaincu devant
un tribunal compétent de contravention
et d'infraction aux prescriptions de la
Loi concernant les électriciens et les instal-
lations électriques, et aux règlements adop-
tés sous son empire;

2° le fait de frauder en connaissance
de cause un client dans l'exécution d'un
ouvrage ou d'un contrat.

POURSUITES ET PEINES

2 2 . Toute personne qui, n'étant pas
membre de la corporation en règle avec
ses règlements:

a) exerce dans la province de Québec
comme maître-électricien;

b) contrevient à la présente loi;
c) laisse faussement croire ou entendre,

fait faussement présumer, soit par un
titre, soit par une qualité qu'elle assume,

Actes dé-
rogatoires.

Infrac-
Lions et
peines.
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ou en faisant précéder ou suivre son nom
de lettres ou de signes propres à laisser
croire, ou de toute autre manière quelcon-
que fait croire, qu'elle est autorisée à exer-
cer le métier, ou se sert sans droit du nom
de maître ou entrepreneur électricien,
commet une infraction à la présente loi et
encourt une amende de pas moins de cin-
quante dollars et de pas plus de cent dol-
lars, pour une première infraction, de pas
moins de cent dollars ni de pas plus de
deux cents dollars pour toute infraction
subséquente.

2 3 . Les amendes, imposées par la pré-
sente loi ou par les règlements que la cor-
poration est autorisée à adopter, appar-
tiennent à la corporation, et peuvent être
recouvrées par elle seule par ses repré-
sentants autorisés devant tout juge de
paix ou devant un juge des sessions de la
paix ou devant une Cour de magistrat en
matière civile, ayant juridiction dans la
localité ou l'offense a été commise ou dans
la localité où la sommation ou la plainte
est signifiée.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Amendes.

Entrée en
vigueur.


